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Délibération  
 

 

 

Délibération de la Commission de régulation de l’énergie du 
3 juillet 2014 portant décision de certification de la société 
TIGF 
 

Participaient à la séance : Philippe de LADOUCETTE, président, Olivier CHALLAN BELVAL, 
Catherine EDWIGE, Hélène GASSIN et Jean-Pierre SOTURA, commissaires. 
 

 

I. Contexte 
 
1. Rappel sur la première certification et son suivi 
 
La procédure de certification vise à s’assurer du respect par les gestionnaires de réseaux de 
transport (GRT) des règles d’organisation et d’indépendance vis-à-vis des sociétés exerçant une 
activité de production ou de fourniture définies par le code de l’énergie et la directive 2009/73/CE 
du 13 juillet 20091. La séparation effective des activités de gestion des réseaux de transport et 
des activités de production ou de fourniture a pour principale finalité d’éviter tout risque de 
discrimination entre utilisateurs de ces réseaux. 
 
1.1. La première certification de TIGF et son suivi  
 
Par délibération du 26 janvier 2012, la Commission de régulation de l’énergie (CRE) a certifié 
Transport et Infrastructures Gaz France (TIGF), contrôlée indirectement à 100% par Total S.A., 
en tant que gestionnaire de réseau de transport agissant en toute indépendance vis-à-vis des 
autres parties de son entreprise verticalement intégrée (EVI), conformément au modèle 
« gestionnaire de réseau de transport indépendant » (modèle dit « ITO - independent 
transmission operator »). 

La certification de TIGF par la CRE a été assortie de certaines demandes et recommandations 
visant à garantir l’application par le GRT des règles d’organisation et d’indépendance énoncées 
aux articles L.111-11 et L.111-13 à L.111-39 du code de l’énergie. Toutes les demandes ont été 
mises en œuvre par TIGF.  

Depuis cette délibération, la CRE a surveillé le respect par TIGF de ses obligations en matière 
d’indépendance vis-à-vis de l’EVI. 

 

 

 

 

 

                                                        
1  Directive 2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles communes 

pour le marché intérieur du gaz naturel. 
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1.2. La cession de TIGF 
 
L’alinéa 1 de l’article L.111-4 du code de l’énergie dispose que « la société désignée comme 
gestionnaire d’un réseau de transport est tenue de notifier à la Commission de régulation de 
l’énergie tout élément susceptible de justifier un nouvel examen de sa certification ».  

Le 30 juillet 2013, TIGF a adressé à la CRE un courrier l’informant du transfert des titres de la 
société, jusqu’alors détenue par Total Gaz Electricité Holding France S.A.S., au profit de TIGF 
Investissements S.A.S., indirectement détenue par Snam S.p.A. (gestionnaire d’infrastructures 
italien), Pacific Mezz Luxembourg S.a.r.l. (société de droit luxembourgeois gérée par GIC Special 
Investments Private Limited, société de droit singapourien) et Société C31 S.A.S.. 
 
2. Le réexamen de la certification de TIGF 
 
2.1. Ouverture de la procédure de réexamen de la certification 
 
Les articles L.111-3 et suivants du code de l’énergie définissent la procédure d’examen et de 
réexamen de la certification d’un GRT. 

En application de l’alinéa 2 de l’article L.111-4 du code de l’énergie, « la Commission de 
régulation de l’énergie peut, de sa propre initiative ou à la demande motivée de la Commission 
européenne, procéder à un nouvel examen de la situation d’une société désignée comme 
gestionnaire de réseau de transport lorsqu’elle estime que des événements affectant son 
organisation ou celle de ses actionnaires sont susceptibles de porter significativement atteinte 
aux obligations d’indépendance mentionnées à l’article L.111-3 ». 

Par ailleurs, l’article L.111-5 du code de l’énergie dispose que « le fait pour une société désignée 
comme gestionnaire de réseau de transport d’électricité ou de gaz de passer sous le contrôle 
d’une ou de personnes ressortissantes ou résidentes d’un pays tiers à l’Espace économique 
européen entraîne sa soumission à une nouvelle procédure de certification ».  

Par courrier du 5 septembre 2013, la CRE a notifié à TIGF l’ouverture d’une procédure de 
réexamen de sa certification. 

Le 8 novembre 2013, TIGF a transmis à la CRE un dossier de demande de certification en 
modèle de « séparation patrimoniale » (modèle dit « OU - ownership unbundling ») (séparation 
complète entre les activités de production ou de fourniture d’énergie et les activités de transport 
de gaz naturel), le GRT n’appartenant plus à un groupe intégré. 

Le 28 novembre 2013, la CRE a demandé à TIGF communication de certaines pièces 
complémentaires indispensables à l’instruction du dossier. Ces pièces lui ont été adressées par 
TIGF le 24 décembre 2013.  

Par courrier du 28 novembre 2013, la CRE a sollicité l’avis du Ministre de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie au sujet des conséquences de la prise de contrôle de 
TIGF par un investisseur ressortissant d’un pays tiers sur la sécurité d’approvisionnement 
énergétique nationale ou d’un autre Etat membre de l’Union européenne (cf. partie IV). Le 
Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie a transmis à la CRE le 21 mars 
2014 un courrier dans lequel il conclut, au vu des éléments qui lui ont été transmis par TIGF et la 
société Pacific Mezz Luxembourg, qu’il « apparaît que le contrôle de TIGF par cet investisseur 
issu d’un pays tiers [le fonds souverain de Singapour] ne porte pas atteinte à la sécurité 
d’approvisionnement de la France ou de l’Union européenne ».  
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2.2. Certification en modèle de séparation patrimoniale 
 
Les règles d’organisation qui s’appliquent au GRT certifié en modèle de séparation patrimoniale 
sont définies à l’article L.111-8 du code de l’énergie, qui transpose l’article 9 de la directive 
2009/73/CE du 13 juillet 2009.  

L’article L.111-8 du code de l’énergie dispose que : « I. - Toute société gestionnaire d’un réseau 
de transport d’électricité ou de gaz créée après le 3 septembre 2009 est soumise aux règles 
suivantes : 

1° Elle ne peut être contrôlée, directement ou indirectement, au sens des articles L. 233-3 et du III 
de l’article L. 430-1 du code de commerce, par une ou des sociétés exerçant des activités de 
production ou de fourniture, selon le cas, d’électricité ou de gaz ; 

2° Les membres de son conseil d’administration ou de son conseil de surveillance ne peuvent 
être désignés par une société exerçant une activité de production ou une activité de fourniture, 
selon le cas, d’électricité ou de gaz ; 

3° Les membres de son conseil d’administration ou de son conseil de surveillance ne peuvent 
être également membres du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société 
qui exerce une activité de production ou de fourniture, selon le cas, d’électricité ou de gaz. […] » 

L’article 9 de la directive 2009/73/CE du 13 juillet 2009 dispose que : « 1. Les États membres 
veillent à ce que, à compter du 3 mars 2012 : 

a) chaque entreprise qui possède un réseau de transport agisse en qualité de gestionnaire de 
réseau de transport ; 

b) la ou les mêmes personnes ne soient pas autorisées : 

i) ni à exercer un contrôle direct ou indirect sur une entreprise assurant une des fonctions 
suivantes : production ou fourniture, et à exercer un contrôle direct ou indirect ou un quelconque 
pouvoir sur un gestionnaire de réseau de transport ou un réseau de transport ; 

ii) ni à exercer un contrôle direct ou indirect sur un gestionnaire de réseau de transport ou un 
réseau de transport et à exercer un contrôle direct ou indirect ou un quelconque pouvoir sur une 
entreprise assurant une des fonctions suivantes : production ou fourniture ; 

c) la ou les mêmes personnes ne soient pas autorisées à désigner les membres du conseil de 
surveillance, du conseil d’administration ou des organes représentant légalement l’entreprise d’un 
gestionnaire de réseau de transport ou d’un réseau de transport, et à exercer un contrôle direct 
ou indirect ou un quelconque pouvoir sur une entreprise assurant une des fonctions suivantes : 
production ou fourniture ; et 

d) la même personne ne soit pas autorisée à être membre du conseil de surveillance, du conseil 
d’administration ou des organes représentant légalement l’entreprise à la fois d’une entreprise 
assurant une des fonctions suivantes : production ou fourniture et d’un gestionnaire de réseau de 
transport ou d’un réseau de transport. 

2. Les pouvoirs visés au paragraphe 1, points b) et c), comprennent en particulier : 

a) le pouvoir d’exercer des droits de vote ; 

b) le pouvoir de désigner les membres du conseil de surveillance, du conseil d’administration ou 
des organes représentant légalement l’entreprise ; ou 

c) la détention d’une part majoritaire. 

[…] » 
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2.3. Calendrier du réexamen de la certification  
 
En application des articles 3 et 6 du décret n°2011-1478 du 9 novembre 2011, la CRE dispose 
d’un délai de quatre mois à compter de la réception du dossier de demande de certification pour 
établir un projet de décision d’octroi ou de refus de la certification. Ce délai peut être suspendu en 
cas de demande d’éléments complémentaires indispensables à l’instruction de la demande de 
certification.  

En application de l’article 3 du décret n°2011-1478 du 9 novembre 2011 susvisé et de l’article 3 
du règlement (CE) n°715/2009 du 13 juillet 20092, la CRE a notifié à la Commission européenne 
sa délibération du 27 mars 2014 portant projet de décision de certification de la société TIGF. La 
Commission européenne a accusé réception de ce projet le 4 avril 2014 et rendu un avis sur la 
compatibilité dudit projet avec les dispositions de la directive 2009/73/CE le 4 juin 2014.  

En application de l’article 5 du décret susvisé et du paragraphe 2 de l’article 3 du règlement 
n°715/2009, la CRE dispose alors d’un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis de 
la Commission européenne, pour adopter sa décision finale concernant la certification du GRT, 
« en tenant le plus grand compte » de cet avis. 
 

II. Organisation et règles de gouvernance de TIGF S.A. 
 
1. Description de la structure actionnariale de TIGF S.A. 
 
1.1. Liens capitalistiques entre TIGF S.A. et ses actionnaires 
 

 
 
TIGF Holding est une société détenue par Snam S.p.A. à hauteur de 45%, par Pacific Mezz 
Luxembourg S.a.r.l. à hauteur de 35% et par Société C31 S.A.S à hauteur de 20%. TIGF Holding 
est l’unique associé de TIGF Investissements qui détient 99,9% de TIGF S.A.. TIGF S.A. est donc 
contrôlée conjointement par Snam S.p.A. et Pacific Mezz Luxembourg S.a.r.l..  

                                                        
2  Règlement (CE) n°715/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant les conditions 

d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel. 
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1.2. Description des sociétés détenant TIGF S.A. 
 

Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis, TIGF est une société anonyme qui gère un 
réseau de transport de gaz et deux installations de stockage de gaz dans le sud-ouest de la 
France. Son capital social est détenu à 99,9% par TIGF Investissements S.A.S., société par 
actions simplifiée (ci-après « TIGF Investissements »). TIGF Investissements n’exerce pas d’autre 
activité économique que la gestion de sa participation dans TIGF S.A.. Six autres actionnaires (M. 
Sergio Busato, M. Frederico Ermoli, M. Luca Schieppati, M. George Kay, M. Stuart Baldwin et 
Mme Monique Delamare) détiennent chacun une action de la société TIGF S.A.. 

Le capital social de TIGF Investissements est entièrement détenu par TIGF Holding S.A.S., 
société par actions simplifiée (ci-après « TIGF Holding »). TIGF Holding n’exerce pas d’autre 
activité économique que la gestion de sa participation dans TIGF Investissements. Le capital 
social de TIGF Holding est détenu à 45% par Snam S.p.A. (ci-après « Snam »), 35% par Pacific 
Mezz Luxembourg S.a.r.l. (ci-après « Pacific Mezz Luxembourg ») et 20% par Société C31 S.A.S 
(ci-après « Société C31 »).  

Snam est une société gestionnaire d’infrastructures italienne, détenue à 30% par Cassa depositi 
e prestiti S.p.A. et à 8,54% par Eni S.p.A.. Aucun autre actionnaire ne détient plus de 2% du 
nombre total des actions de Snam. 
 
Pacific Mezz Luxembourg est une société holding d’investissement entièrement détenue par 
Pacific Mezz Private Limited et gérée par GIC Special Investments Private Limited, une filiale de 
GIC Private Limited, société non cotée chargée de gérer les réserves étrangères de Singapour. 
Pacific Mezz Private Limited est une société à responsabilité limitée de droit singapourien, 
entièrement détenue par GIC (Ventures) Private Limited, elle-même entièrement détenue par le 
Ministre des Finances3 du Gouvernement de Singapour. 

Société C31 est détenue en totalité par Electricité de France S.A (ci-après « EDF »). 

 
2. Principes de gouvernance de TIGF S.A. 
 
2.1. La gouvernance de la société TIGF S.A. 
 
2.1.1. Le conseil d’administration de TIGF S.A. 
 

2.1.1.1. Composition du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration de TIGF S.A. est composé de quatre membres nommés par 
l’assemblée générale des actionnaires du GRT, conformément à l’article 11 des statuts de TIGF 
S.A.. Deux administrateurs sont nommés sur proposition de Snam, un administrateur est nommé 
sur proposition de Pacific Mezz Luxembourg et le quatrième administrateur est le directeur 
général de TIGF S.A.. Le président du conseil d’administration est l’administrateur nommé sur 
proposition de Pacific Mezz Luxembourg. 
 
Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis et conformément au procès-verbal de 
l’assemblée générale du 30 juillet 2013, le conseil d’administration de TIGF S.A. est composé, à 
ce jour, de MM. Luca Schieppati et Sergio Busato, nommés sur proposition de Snam, M. François 
Dumas, nommé sur proposition de Pacific Mezz Luxembourg et actuel président du conseil 
d’administration, et Mme Monique Delamare, directrice générale du GRT.  
                                                        
3 Le Ministre des Finances fait référence à la personne morale constituée en vertu de l’article 2(1) du Minister for 
Finance (Incorporation) Act, créée par le Gouvernement de Singapour afin de posséder et d’administrer certains actifs 
du gouvernement.  
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En application de l’article L.111-8 du code de l’énergie qui transpose l’article 9 de la directive 
2009/73/CE, la même personne n’est pas autorisée à être membre à la fois du conseil 
d’administration de TIGF S.A. et du conseil de surveillance, du conseil d’administration ou des 
organes représentant légalement une entreprise assurant des fonctions de production ou 
fourniture. Chacun des membres du conseil d’administration a déclaré sur l’honneur qu’il n’était 
pas également membre du conseil de surveillance, du conseil d’administration ou membre du 
directoire ou de la direction générale d’une entreprise ayant une activité de production ou 
fourniture de gaz. 
 
Ce principe de non-cumul est retranscrit à l’article 11 des statuts de TIGF S.A. qui stipule que 
« les administrateurs ne peuvent être également membre du conseil d’administration ou du 
conseil de surveillance d’une société qui exerce une activité de production ou de fourniture de gaz 
[…] ». 
 

2.1.1.2. Nature des décisions prises par le conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration de TIGF S.A. se prononce sur les décisions listées à l’article 15 des 
statuts de la société. Il se prononce notamment, avec un vote à la majorité de trois 
administrateurs, sur les questions relatives à l’approbation du budget de TIGF S.A., de la politique 
de financement du GRT, du programme annuel d’investissement de la société et du plan 
décennal de développement du réseau. Relèvent également des pouvoirs du conseil 
d’administration de TIGF S.A. les décisions relatives à l’approbation de tout coût ou dépense du 
GRT d’un montant supérieur à 2 M€.4 
 
Le président du conseil d’administration ne dispose pas d’une voix prépondérante. 
 
2.1.2. Le directeur général de TIGF S.A. 
 
A ce jour, le directeur général du GRT est Mme Monique Delamare, dont le mandat a été 
renouvelé par l’assemblée générale du 2 avril 2012 pour une durée de trois ans. La CRE 
constate, sur la base de la déclaration sur l’honneur de non-exercice d’un mandat de membre du 
conseil de surveillance, du conseil d’administration ou des organes représentant légalement une 
entreprise ayant une activité de production ou de fourniture fournie par Mme Monique Delamare, 
que sa situation est conforme aux dispositions du code de l’énergie et de la directive 2009/73/CE. 
 
2.1.3. La protection des informations commercialement sensibles au sein de TIGF S.A. 
 
L’article 6 des statuts de TIGF S.A. prévoit qu’aucune information commercialement sensible au 
sens de la directive 2009/73/CE ou information relative aux activités du GRT ou de ses filiales ne 
pourra être transmise à TIGF Holding, à son président, aux membres de son conseil 
d’administration ou à Société C31. Cet article prévoit en outre qu’un administrateur de TIGF S.A. 
ayant enfreint cette règle verra sa révocation proposée à l’assemblée générale des actionnaires 
de TIGF, si le conseil d’administration le juge opportun.  
 
 
 
 
 

                                                        
4  Les décisions relatives à l’approbation d’une dépense d’un montant inférieur à 2 M€ sont prises par le directeur 

général de TIGF S.A. (cf. partie 3.3 de la présente délibération). 
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2.2. La gouvernance de la société TIGF Investissements 
 
2.2.1. Le conseil d’administration de TIGF Investissements 
 

2.2.1.1. Composition du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration de TIGF Investissements est composé de neuf membres nommés par 
TIGF Holding, en tant qu’associé unique de TIGF Investissements, en vertu de l’article 15 des 
statuts de TIGF Investissements. Quatre administrateurs sont nommés sur proposition de Snam, 
trois administrateurs sont nommés sur proposition de Pacific Mezz Luxembourg et deux 
administrateurs indépendants sont nommés sur proposition d’un « Comité des nominations » 
composé d’un administrateur nommé sur proposition de Snam et d’un administrateur nommé sur 
proposition de Pacific Mezz Luxembourg. Ces administrateurs indépendants sont désignés parmi 
quatre candidats sélectionnés par un cabinet de recrutement externe, sur la base des critères 
définis à la section 4.3 du pacte d’actionnaires.5 Le président du conseil d’administration est 
désigné parmi les administrateurs nommés sur proposition de Snam. 
 
Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis et conformément au procès-verbal de 
l’assemblée générale du 17 février 2014, le conseil d’administration de TIGF Investissements est 
composé, à ce jour, de MM. Frederico Ermoli, Paolo Luigi Bacchetta, Marco Reggiani et Roberto 
Zingoni, nommés sur proposition de Snam, et MM. George Kay, Stuart Baldwin et François 
Dumas, nommés sur proposition de Pacific Mezz. Le président du conseil d’administration est M. 
Frederico Ermoli.  
 
En application de l’article L.111-8 du code de l’énergie qui transpose l’article 9 de la directive 
2009/73/CE, la même personne n’est pas autorisée à être membre à la fois du conseil 
d’administration de TIGF Investissements et du conseil de surveillance, du conseil 
d’administration ou des organes représentant légalement une entreprise assurant des fonctions 
de production ou fourniture. Chacun des membres du conseil d’administration a déclaré sur 
l’honneur qu’il n’était pas également membre du conseil de surveillance, du conseil 
d’administration ou membre du directoire ou de la direction générale d’une entreprise ayant une 
activité de production ou fourniture de gaz. 
 

2.2.1.2. Nature des décisions prises par le conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration de TIGF Investissements se prononce sur les décisions visées à 
l’article 15 des statuts de la société. Il se prononce notamment sur les questions relatives à 
l’approbation du plan stratégique et du budget annuel de TIGF Investissements ou de TIGF S.A. 
et ses filiales, par un vote à la majorité simple comprenant les votes positifs d’un administrateur 
désigné sur proposition de Snam et d’un administrateur désigné sur proposition de Pacific Mezz. 
Relèvent également des pouvoirs du conseil d’administration de TIGF Investissements les 
décisions relatives à l’approbation de tout coût ou dépense de la société ou de TIGF S.A. et ses 
filiales d’un montant supérieur à 5 M€, à la décision de tout investissement d’un montant 
supérieur à 10 M€ et à la politique de financement de TIGF Investissements ou de TIGF S.A. et 
ses filiales. 
 
Le président du conseil d’administration ne dispose pas d’une voix prépondérante.  
 
 
   
                                                        
5  Parler couramment français, avoir bonne réputation et posséder une importante expérience financière et/ou 

industrielle et une connaissance des secteurs énergétiques, n’avoir aucune relation, quelle qu’elle soit, avec l’un des 
associés, et se conformer aux termes de la clause 9.4 du Code AFEP-MEDEF. 
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2.2.2. Le président de TIGF Investissements 
 
Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis, à ce jour, le président de TIGF 
Investissements est Mme Monique Delamare. La CRE constate, sur la base de la déclaration sur 
l’honneur de non-exercice d’un mandat de membre du conseil de surveillance, du conseil 
d’administration ou des organes représentant légalement une entreprise ayant une activité de 
production ou de fourniture fournie par Mme Monique Delamare, que sa situation est conforme 
aux dispositions du code de l’énergie et de la directive 2009/73/CE. 
  
2.2.3. La protection des informations commercialement sensibles au sein de TIGF 
Investissements 
 
L’article 3 des statuts de TIGF Investissements stipule qu’aucune information ou décision relative 
aux activités de la société, de TIGF ou de ses filiales ne pourra être transmise à TIGF Holding, à 
son président, ou aux membres de son conseil d’administration. Cet article prévoit en outre qu’un 
administrateur ayant enfreint cette règle se verra sanctionné par la réduction de la rémunération 
prévue pour son mandat ou la révocation de ses fonctions d’administrateur. 
 
2.3. La gouvernance de la société TIGF Holding 
 
2.3.1. Le conseil d’administration de TIGF Holding 
 

2.3.1.1. Composition du conseil d’administration 
 

Le conseil d’administration de TIGF Holding est composé de neuf membres nommés par 
l’assemblée générale des associés de TIGF Holding, conformément à l’article 16 des statuts de la 
société. Quatre administrateurs sont nommés sur proposition de Snam, trois administrateurs sont 
nommés sur proposition de Pacific Mezz Luxembourg et deux administrateurs sont nommés sur 
proposition de Société C31. Le président du conseil d’administration est désigné parmi les 
administrateurs nommés sur proposition de Snam et de Pacific Mezz Luxembourg. 
 
Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis, le conseil d’administration de TIGF Holding 
est composé, à ce jour, de MM. Frederico Ermoli, Paolo Luigi Bacchetta, Marco Reggiani et 
Roberto Zingoni nommés sur proposition de Snam, MM. George Kay et Stuart Baldwin nommés 
sur proposition de Pacific Mezz, et MM. Thomas Piquemal et Guillaume d’Engremont, nommés 
sur proposition de Société C31. Dans son dossier de demande de certification, TIGF indique par 
ailleurs qu’il est prévu que M. François Dumas soit désigné en tant que troisième administrateur 
nommé sur proposition de Pacific Mezz Luxembourg. Le président du conseil d’administration est 
M. George Kay. 
 

2.3.1.2. Nature des décisions prises par le conseil d’administration 
 
TIGF a transmis à la CRE des éléments démontrant que le conseil d’administration de TIGF 
Holding ne définit aucune politique générale et ne prend aucune décision stratégique pour TIGF 
Investissements et TIGF S.A.. La CRE constate, sur la base de ces éléments, que les décisions 
concernant les activités de transport et de stockage de TIGF sont adoptées au niveau de TIGF 
S.A. et TIGF Investissements notamment en ce qui concerne les investissements portant sur les 
infrastructures. 
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En vertu de l’article 16 des statuts de TIGF Holding, le conseil d’administration de la société se 
prononce sur les questions relatives à l’approbation du business plan et du budget annuel de 
TIGF Holding uniquement, par décision des administrateurs représentant au moins deux tiers des 
actions émises. Le conseil d’administration de TIGF Holding se prononce de la même manière 
sur les décisions relatives à la politique de distribution de TIGF Holding, au financement et au 
refinancement de la société holding mettant à sa charge une dette d’un montant supérieur ou égal 
à 10 M€, ainsi qu’à toute dépense d’investissement, acquisition ou cession par la société d’un 
montant supérieur ou égal à 5 M€. 
 
Le conseil d’administration de TIGF Holding se prononce en outre, par décision des 
administrateurs représentant au moins 90% des actions émises, sur les questions relatives à 
toute modification de l’activité ou des statuts de TIGF Holding, toute réorganisation, fusion, 
scission, liquidation concernant la société, et toute émission d’actions ou titres par la société. 
 
Le président du conseil d’administration ne dispose pas de voix prépondérante. 
 
2.3.2. Le président de TIGF Holding 
 
L’article 13 des statuts de TIGF Holding stipule que le président de la société ne peut être un 
représentant de Société C31. 
 
Comme établi dans l’extrait du registre Kbis transmis, à ce jour, le président de TIGF Holding est 
M. Frederico Ermoli. 
 
2.3.3. La protection des informations commercialement sensibles au sein de TIGF Holding 
 
L’article 3 des statuts de TIGF Holding stipule qu’aucune information ou décision relative aux 
activités de TIGF Investissements, TIGF S.A. ou ses filiales ne pourra être transmise à Société 
C31 (détenue à 100% par EDF) ou aux membres du conseil d’administration de TIGF Holding 
désignés sur proposition de Société C31. Cet article prévoit en outre qu’un administrateur ayant 
enfreint cette règle se verra sanctionné par la réduction de la rémunération prévue pour son 
mandat ou la révocation de ses fonctions d’administrateur. 
 
D’autre part, l’article 16 des statuts de TIGF Holding stipule que, dans le cas de vote d’une 
résolution traitant des activités des entités TIGF Investissements, TIGF S.A. ou ses filiales, les 
administrateurs nommés sur proposition de Société C31 ne peuvent assister au vote et ne sont 
pas pris en compte pour définir le quorum applicable à ladite résolution. Les sujets sensibles au 
regard des activités des entités TIGF Investissements, TIGF S.A. et ses filiales sont retirés de 
l’ordre du jour et du procès-verbal adressés aux administrateurs nommés sur proposition de 
Société C31.  
 
Enfin, en vertu de l’article 21 des statuts de TIGF Holding, si l’assemblée générale des associés 
de la société venait à se prononcer sur une résolution en lien avec les activités de TIGF 
Investissements, TIGF S.A. ou ses filiales, les représentants de Société C31 ne pourraient 
assister aux délibérations ni participer au vote.  
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2.4. Analyse de la CRE 
 
Sur la base des documents qui lui ont été transmis, la CRE a vérifié que les membres des 
conseils d’administration et de la direction générale de TIGF S.A. et TIGF Investissements 
n’exercent pas de mandat de membre du conseil de surveillance, du conseil d’administration ou 
des organes représentant légalement une entreprise ayant une activité de production ou de 
fourniture de gaz. En conséquence, la CRE considère que la situation des membres du conseil 
d’administration et des organes représentant légalement TIGF S.A. et TIGF Investissements est 
conforme aux dispositions du code de l’énergie et de la directive 2009/73/CE. 
 
Etant donnée la nature des décisions prises par le conseil d’administration de TIGF Holding, qui 
ne concernent ni la politique générale ni des décisions stratégiques pour TIGF Investissements et 
TIGF S.A., la CRE considère qu’il n’y a pas lieu d’examiner la situation des administrateurs de 
TIGF Holding au titre de l’article L.111-8 du code de l’énergie qui transpose l’article 9 de la 
directive 2009/73/CE. 
 
La CRE constate que les articles 3, 16 et 21 des statuts de TIGF Holding mettent en place des 
mécanismes visant à garantir que les administrateurs représentant Société C31 au sein de TIGF 
Holding ne peuvent avoir accès à des informations ou décisions relatives aux activités de TIGF 
Investissements, de TIGF S.A. ou de ses filiales.   
 
Afin de permettre à la CRE de s’assurer du respect de ces dispositions qui sont par ailleurs 
retranscrites dans les statuts de TIGF S.A.6 et de TIGF Investissements7, les présidents des 
conseils d’administration de TIGF S.A., de TIGF Investissements et de TIGF Holding devront lui 
transmettre de façon régulière les ordres du jour des réunions des conseils d’administration et 
des assemblées générales des associés. La CRE se réserve en outre le droit de demander à tout 
moment la transmission par les présidents des conseils d’administration de TIGF S.A., de TIGF 
Investissements et de TIGF Holding des procès-verbaux des réunions des conseils 
d’administration et des assemblées générales des associés8.  
 
La CRE constate par ailleurs que certains administrateurs sont à la fois membre du conseil 
d’administration et/ou de la direction générale de TIGF Holding et membre du conseil 
d’administration de TIGF Investissements et/ou membre du conseil d’administration ou 
actionnaire de TIGF S.A. (il s’agit de MM. Frederico Ermoli, Marco Reggiani, Paolo Luigi 
Bacchetta, Roberto Zingoni, George Kay, François Dumas et Stuart Baldwin). Ces 
administrateurs sont donc amenés à siéger aux côtés de représentants de Société C31 au sein 
du conseil d’administration de TIGF Holding. Toutefois, comme exposé au point 3.3. de la 
présente délibération, les décisions stratégiques concernant les activités de transport et de 
stockage de TIGF sont prises au niveau de TIGF Investissements et TIGF S.A.. Par ailleurs, les 
dispositions inscrites dans les statuts de TIGF Holding sont de nature à assurer la protection des 
informations commercialement sensibles concernant les activités du GRT vis-à-vis de la Société 
C31. 
 
Afin de permettre à la CRE de s’assurer de l’efficacité des mesures de confidentialité mises en 
place pour empêcher que Société C31 et ses représentants au sein de TIGF Holding aient accès 
à des informations relatives à l’activité du GRT, TIGF S.A. et TIGF Investissements devront lui 
transmettre chaque année un rapport sur la mise en œuvre des obligations de confidentialité 
prévues dans leurs statuts et dans le pacte d’actionnaires. TIGF Holding devra par ailleurs 

                                                        
6  Cf. partie 2.1.3 de la présente délibération. 
7  Cf. partie 2.2.3 de la présente deliberation.  
8  En application de l’article L.134-18, la CRE recueille toutes les informations nécessaires à l’accomplissement des 

missions qui lui sont confiées, notamment auprès des gestionnaires de réseaux de transport et des autres 
entreprises intervenant sur le marché de l’électricité ou du gaz naturel. 
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transmettre chaque année à la CRE un rapport sur la conformité de l’organisation et du 
fonctionnement de ses organes de gouvernance avec les conditions de la présente décision de 
certification.  
 
3. Examen de la situation des actionnaires au regard des obligations imposées par la 
directive et le code de l’énergie 
 
TIGF Investissements et TIGF Holding n’exercent pas d’autres activités et ne disposent pas 
d’autres participations que celles dans TIGF. La CRE a donc examiné la conformité au code de 
l’énergie et à la directive 2009/73/CE des situations de Snam, Pacific Mezz Luxembourg et 
Société C31. 
 
Le b) de l’article 9 de la directive 2009/73/CE dispose que : 
 
« la ou les mêmes personnes ne soient pas autorisées : 

i) ni à exercer un contrôle direct ou indirect sur une entreprise assurant une des fonctions 
suivantes : production ou fourniture, et à exercer un contrôle direct ou indirect ou un quelconque 
pouvoir sur un gestionnaire de réseau de transport ou un réseau de transport ; 

ii) ni à exercer un contrôle direct ou indirect sur un gestionnaire de réseau de transport ou un 
réseau de transport et à exercer un contrôle direct ou indirect ou un quelconque pouvoir sur une 
entreprise assurant une des fonctions suivantes : production ou fourniture ». 
 
3.1. Examen de la situation de Snam 
 
Snam, société mère du groupe Snam, est détenue à 30% par Cassa Depositi e Prestiti S.p.A. (ci-
après « Cassa ») et à 8,54% par Eni S.p.A. (ci-après « Eni »). Aucun autre actionnaire ne détient 
plus de 2% du nombre total des actions de Snam. 
 
Snam est composée de quatre filiales qu’elle détient à 100% (Italgas S.p.A., GNL Italia S.p.A., 
Stogit S.p.A. et Snam Rete Gas S.p.A. (ci-après « SRG »)) et comprend d’autres participations 
minoritaires indirectes, notamment dans le capital d’Interconnector (UK) Limited, Interconnector 
Zeebrugge Terminal SCRL et Huberator S.A..  
 
Le 14 novembre 2013, SRG, transporteur italien de gaz naturel, a été certifié en modèle de 
séparation patrimoniale par le régulateur italien « Autorità per l’energia elettrica e il gas » (AEEG). 
 
En application de l’article L.111-8 du code de l’énergie qui transpose l’article 9 de la directive 
2009/73/CE, les mêmes personnes ne peuvent exercer à la fois un contrôle direct ou indirect sur 
une entreprise assurant une fonction de production ou fourniture et un contrôle direct ou indirect 
sur un gestionnaire de réseau de transport. TIGF a transmis à la CRE l’organigramme des 
participations de Snam. La CRE constate, sur la base de ce document, que le groupe Snam n’est 
pas présent sur le marché de la production ou de la fourniture de gaz naturel ou d’électricité.  
 
En conséquence, la CRE considère que la situation de Snam est conforme au code de l’énergie 
et à la directive 2009/73/CE. 
 
Par ailleurs, dans son avis, la Commission européenne indique partager « l’avis de la CRE selon 
lequel il appartient à l’autorité italienne de régulation de s’assurer que SRG, ainsi que la structure 
de Snam S.p.A., demeure conforme au modèle de dissociation des structures de propriété ».  
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3.2. Examen de la situation de Pacific Mezz Luxembourg 
 
TIGF a transmis à la CRE des informations concernant l’actionnariat et la nature des activités des 
sociétés détenant Pacific Mezz Luxembourg. 
 
La société Pacific Mezz Luxembourg est une société holding d’investissement entièrement 
détenue par Pacific Mezz Private Limited, société à responsabilité limitée de droit singapourien, 
entièrement détenue par GIC (Ventures) Private Limited, laquelle est entièrement détenue par le 
Ministre des finances du gouvernement de Singapour. 
 
Pacific Mezz Private Limited et Pacific Mezz Luxembourg sont toutes deux gérées par GIC 
Special Investments Private Limited (ci-après « GICSI »), une filiale de GIC Private Limited (ci-
après « GIC » ou le « groupe GIC »). GIC est une société non cotée créée en 1981 afin de gérer 
les réserves étrangères de Singapour et entièrement détenue par le Ministre des finances du 
gouvernement de Singapour.  
 
Les informations transmises par TIGF et Pacific Mezz Luxembourg précisent que le groupe GIC 
investit dans les marchés cotés, dans l’immobilier et en capital privé dans plus de quarante pays. 
La stratégie d’investissement du groupe, en tant que fonds souverain, présente les 
caractéristiques des investisseurs financiers telles qu’identifiées par la Commission européenne 
dans son document de travail sur le modèle de « séparation patrimoniale » et l’appréciation des 
conflits d’intérêt9 :   
 

- sa stratégie d’investissement inclut des investissements à la fois dans des infrastructures 
de transport et des actifs de production d’énergie renouvelable, dans le but de bénéficier 
d’un revenu règlementé, via des tarifs de rachat ou des tarifs de réseau (plutôt que de 
chercher à concentrer ses investissements à un certain niveau de la chaîne de 
production) ; 

- ses investissements sont généralement faits dans une perspective à long‐terme ; 
- sa participation individuelle dans la production d’énergie reste mineure en comparaison 

des capacités de production disponibles totales ; 
- ses actifs sont généralement gérés de façon autonome ; 
- la gestion opérationnelle des actifs de production et de transport relève souvent d’équipes 

différentes et ne fait pas l’objet d’une approche coordonnée ; 
- la participation de Pacific Mezz Luxembourg au capital social de TIGF est accompagnée 

d’autres investisseurs financiers ou stratégiques, à savoir Snam et la Société C31. 
 
Pacific Mezz Luxembourg n’est pas elle-même active dans la production ou la fourniture de gaz 
ou d’électricité.  
 
TIGF précise qu’au sein du groupe GIC, le groupe de capitaux privés géré par GICSI et, 
séparément, le groupe de marchés cotés géré par GIC Asset Management (ci-après « GAM ») 
peuvent, chacun, effectuer ponctuellement des investissements dans des sociétés oeuvrant dans 
le secteur énergétique. 
 
Participations de GICSI dans des activités de production ou de fourniture d’électricité ou de gaz 

 
L’analyse du dossier de demande de certification et des éléments complémentaires transmis à la 
CRE par Pacific Mezz Luxembourg montre que GICSI ne détient, directement ou indirectement, 

                                                        
9 Commission staff working document SWD(2013)177, Ownership Unbundling, the Commission’s practice in 

assessing the presence of a conflict of interest including in case of financial investors, 8 mai 2013, cf. la note de bas 
de page n°3. 
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aucune participation dans une société produisant ou fournissant du gaz ou de l’électricité dans 
l’Union européenne.  
 
Il ressort de ce dossier que GICSI détient seulement une participation indirecte non contrôlante 
dans Madrilena Servicios Comunes S.A.. Pacific Mezz Luxembourg précise qu’il s’agit d’un 
distributeur de gaz présent sur le marché espagnol qui n’est pas actif dans la production ou 
fourniture d’électricité ou de gaz.   
 
A l’extérieur de l’Union européenne, GICSI détient, par le biais de sociétés holding, plusieurs 
participations minoritaires dans des sociétés qui produisent ou fournissent du gaz ou de 
l’électricité.  
 
Ces sociétés opèrent [partie confidentielle].  
 
Dans son document de travail précité sur le modèle de « séparation patrimoniale » et 
l’appréciation des conflits d’intérêt, la Commission européenne a eu l’occasion de développer sa 
position vis-à-vis des situations de cumul de participations dans des activités de production et 
fourniture d’énergie d’une part, et de transport d’autre part, notamment lorsqu’elles sont détenues 
par des investisseurs purement financiers. La Commission insiste sur le fait que l’objectif 
poursuivi par les directives 2009/72/CE et 2009/73/CE est de supprimer tout conflit d’intérêt entre 
gestionnaire de réseau de transport et producteur et/ou fournisseur d’électricité ou de gaz. Elle 
ajoute que cet objectif ne serait pas atteint si la certification d’un GRT était refusée dans un cas 
où il peut être clairement démontré qu’il n’y a pas d’incitation pour l’actionnaire d’un GRT à 
influencer les décisions de ce dernier au profit de ses intérêts dans des activités de production 
et/ou de fourniture, au détriment d’autres utilisateurs du réseau. La Commission souligne que tel 
est notamment le cas en présence d’investisseurs financiers. Par ailleurs, elle insiste dans son 
document sur l’importance d’une coopération avec des investisseurs financiers qui est de nature 
à permettre aux GRT de disposer des fonds nécessaires à la réalisation des investissements 
dans leur réseau.   
 
Il ressort notamment de ce document de travail et des avis de la Commission européenne qui y 
sont cités10 que le risque de conflit d’intérêt entre des activités de production et fourniture 
d’électricité ou de gaz d’une part, et de transport d’autre part, peut être écarté lorsque les activités 
de production ou de fourniture concernées sont localisées sur des marchés ne présentant aucune 
interface avec le marché sur lequel est située l’activité de transport. 
 
Sur cette base, la CRE a analysé la liste des participations de GICSI dans des sociétés qui 
produisent ou fournissent du gaz ou de l’électricité, qui lui a été transmise. Elle considère qu’en 
l’absence d’interconnexion électrique ou gazière entre la France et les pays sus-mentionnés, ces 
participations de GICSI ne sont pas de nature à inciter Pacific Mezz Luxembourg à influencer les 
activités de TIGF S.A.. 
 
Au vu de ces éléments, la CRE constate que GICSI ne détient aucune participation dans des 
activités de production et/ou de fourniture au sein de l’Union européenne et que les participations 
détenues dans de telles activités hors Union européenne le sont dans des pays qui n’ont pas de 
connexion avec les réseaux électriques et gaziers français. La CRE estime donc qu’il n’existe pas 
de risque de conflit d’intérêt entre les participations de GICSI dans des sociétés actives dans la 
production et/ou la fourniture d’électricté ou de gaz d’une part, et la gestion par GICSI de la 
participation de Pacific Mezz Luxembourg dans TIGF d’autre part. 
 

                                                        
10 Voir notamment les avis de la Commission européenne du 19 avril 2012 sur la certification de National Grid Electricity 
Transmission plc (009-2012-UK), du 6 septembre 2012 sur la certification de 50 Hertz Transmission GmbH (027-2012-
DE) et du 30 avril 2012 sur la certification de Swedegas AB (018-2012-SE). 
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Participations de GAM dans des activités de production ou de fourniture d’électricité ou de gaz 
  
La CRE a examiné les participations détenues par GAM, en tant qu’autre filiale du groupe GIC 
détenant des participations dans des activités de production et/ou de fourniture d’électricité ou de 
gaz, ainsi que les liens entre la gestion par GICSI de la participation de Pacific Mezz Luxembourg 
dans TIGF et les participations de GAM dans des sociétés cotées du secteur de l’énergie 
mondial. 
 
Il ressort de l’analyse du dossier de demande de certification et des éléments complémentaires 
transmis à la CRE que GAM investit dans des sociétés cotées en bourse par le biais de 
participations minoritaires, sans contrôle et [partie confidentielle]. Il s’agit d’un investisseur 
purement financier détenant un portefeuille diversifié comprenant des participations minoritaires 
dans le transport, la production, et/ou les activités de distribution d’énergie, localisées tant au sein 
que hors de l’Union européenne.  
 
Les documents transmis par Pacific Mezz Luxembourg révèlent que les participations détenues 
par GAM tant à l’intérieur que hors de l’Union européenne sont [partie confidentielle].   

S’agissant des participations de GAM dans des activités de production et/ou de fourniture 
d’électricité ou de gaz hors Europe, Pacific Mezz Luxembourg n’a pas été en mesure de 
transmettre à la CRE une liste identifiant précisément parmi les participations de GAM dans le 
secteur de l’énergie et des utilities, celles détenues dans des activités de production et/ou de 
fourniture. GAM indique détenir [partie confidentielle].   

[partie confidentielle] 
 
Par ailleurs, Pacific Mezz Luxembourg souligne que GAM n’est pas impliquée dans l’opération 
concernant TIGF puisque c’est GICSI qui gère seul l’investissement dans TIGF via Pacific Mezz 
Luxembourg. 
  
Pacific Mezz Luxembourg indique que GICSI et GAM sont deux filiales du groupe GIC, [partie 
confidentielle]. Pacific Mezz Luxembourg indique que GICSI et GAM prennent leurs décisions 
d’investir indépendamment l’une de l’autre s’agissant des entreprises dans lesquelles investir et 
élaborent des stratégies d’investissement différentes.  
 
La CRE constate que les participations de GAM dans des activités de production et/ou de 
fourniture de gaz ou d’électricté en Europe et hors Europe sont [partie confidentielle]. [partie 
confidentielle]. Au vu de ces éléments, la CRE estime qu’il n’existe pas de risque de conflit 
d’intérêt entre les participations de GAM dans des sociétés actives dans la production ou 
fourniture d’électricté ou de gaz d’une part, et la gestion par GICSI de la participation de Pacific 
Mezz Luxembourg dans TIGF d’autre part. 

Par conséquent, la CRE considère que la situation de Pacific Mezz Luxembourg est conforme au 
code de l’énergie et à la directive 2009/73/CE. 
 
Dans son avis, la Commission européenne « souscrit à l’avis de la CRE que le portefeuille actuel 
des participations de GIC ne fait pas obstacle à la certification de TIGF ». Elle invite toutefois la 
CRE « à mettre en place un mécanisme qui permette de suivre le portefeuille de participations de 
GIC sur une base régulière  et de déterminer si un actionnaire satisfait aux exigences du 9, 
paragraphe 1, point b) i) de la directive 2009/73/CE ».  
 
Afin de permettre à la CRE de suivre l’évolution du portefeuille de participations du groupe GIC, 
toute prise de participation de ce dernier dans une entreprise de production ou fourniture de gaz 
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ou d’électricité en Europe et dans les pays qui possèdent une interconnexion électrique ou 
gazière avec l’Europe11 et qui s’élève à plus de 5% devra être notifiée, sans délai, à la CRE. La 
CRE se réserve en outre le droit de demander à tout moment à TIGF de lui transmettre le détail 
des participations du groupe GIC dans des entreprises de production ou fourniture de gaz ou 
d’électricité, en Europe et hors Europe. 
 
3.3. Examen de la situation de Société C31 
 
Société C31 est détenue en totalité par EDF, qui est une société présente en France dans les 
secteurs de la production, du transport, de la distribution et de la vente d'électricité et, dans une 
moindre mesure, dans le secteur de la vente de gaz naturel. 
 
L'investissement d'EDF dans le groupe TIGF fait partie du portefeuille de participations non 
cotées au titre des actifs dédiés d'EDF, gérés par EDF Invest, liés à son obligation légale de 
constituer un portefeuille d'actifs destiné à assurer le financement des engagements nucléaires à 
long terme d’EDF en France. La participation d’EDF dans TIGF Holding, via Société C31, est le 
premier investissement réalisé par EDF Invest dans le secteur des infrastructures, à côté de la 
participation à hauteur de 50% dans Réseau de transport d’électricité S.A. qui était déjà dans le 
portefeuille d'actifs dédiés. 
 
La participation de 20% de Société C31 dans TIGF Holding est une participation minoritaire non-
contrôlante qui confère à la société le droit de proposer la désignation de deux administrateurs 
pour siéger au conseil d’administration de TIGF Holding (section 3.2 du pacte d’actionnaires). En 
vertu des sections 4.2 et 5.1 du pacte d’actionnaires, Société C31 n’est pas autorisée à proposer 
la nomination de représentants au sein des conseils d’administration de TIGF S.A. et TIGF 
Investissements, ni à assister aux assemblées générales des actionnaires de ces deux sociétés.  
 
A la demande de la CRE, TIGF a transmis une description détaillée du contenu et du périmètre 
des décisions sur lesquelles Société C31 possède un droit de vote ou de veto au sein de TIGF 
Holding, ainsi que des éléments d’explication sur le fait que TIGF Holding ne définit aucune 
politique générale et ne prend aucune décision stratégique pour TIGF Investissements ni TIGF 
S.A.. TIGF indique que TIGF Holding n’exerce qu’une activité de pure société holding et aucune 
autre activité économique que la gestion de sa participation dans le capital de TIGF 
Investissments. Sur la base de ce document et en vertu du pacte d’actionnaires et des statuts de 
TIGF S.A., TIGF Investissements et TIGF Holding, la CRE constate que Société C31 est 
autorisée à exercer ses droits de vote uniquement au sein de TIGF Holding, dont l’activité est 
limitée à la gestion patrimoniale de ses participations et aux seules décisions la concernant. TIGF 
Holding [partie confidentielle]. Le président de TIGF Holding, qui représente la société en tant 
qu’associé unique de TIGF Investissements, ne peut être un représentant de Société C31 (article 
12 des statuts de TIGF Investissements). 
 
Comme indiqué au 2.3.1.2. de la présente délibération, en vertu de l’article 16 des statuts de 
TIGF Holding, Société C31 a la possibilité de voter au sein de TIGF Holding sur un certain 
nombre de décisions devant être adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers. Sur la base du 
document transmis par TIGF et en vertu du pacte d’actionnaires et des statuts de TIGF S.A., 
TIGF Investissements et TIGF Holding, la CRE constate que ces décisions, qui concernent 
exclusivement la société TIGF Holding, peuvent donc être prises malgré le vote négatif des 
représentants de Société C31.  
 

                                                        
11 Allemagne, Albanie, Algérie, Autriche, Azerbaidjan, Belgique, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine, Malte, Moldavie, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie.  
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Le vote de Société C31 au sein de TIGF Holding ne peut être décisif que pour les décisions pour 
lesquelles la majorité requise doit représenter au moins 90% des actions émises, ainsi que pour 
les décisions qui relèvent de la compétence de la collectivité des associés de TIGF Holding 
statuant à l’unanimité. Ce droit de veto, en ligne avec les droits traditionnellement attribués à un 
investisseur financier minoritaire, porte uniquement sur des décisions d’ordre administratif et 
patrimonial (modification de l’activité et des statuts de TIGF Holding, cession ou émission 
d’actions, etc.) qui permettent à Société C31 de protéger la valeur de son investissement dans 
TIGF (cf. 2.3.1.2. et article 16 des statuts de TIGF Holding). La CRE constate que ces décisions 
concernent exclusivement la société TIGF Holding. 
 
En tant qu’associé unique de TIGF Investissements, TIGF Holding se prononce sur les décisions 
visées à l’article 19 des statuts de TIGF Investissements. Ces décisions sont d’ordre administratif 
et patrimonial : augmentation, réduction ou amortissement de capital, émission de titre, 
modification des statuts de la société, approbation des comptes annuels de la société et 
affectation du résultat de l’exercice clos, nomination des administrateurs, etc. Dans l’hypothèse 
où une résolution portant sur les activités de TIGF S.A. ou TIGF Investissements devait être 
adoptée par TIGF Holding en sa qualité d’associé unique de TIGF Investissements, les 
représentants de Société C31 ne peuvent ni assister aux débats ni participer au vote (cf. 2.3.3.).  
 
En outre, il ressort de l’analyse de la CRE relative à l’organisation de le gouvernance de TIGF 
S.A. qu’en vertu des statuts de TIGF S.A., TIGF Investissements et TIGF Holding, ainsi que de la 
section 3.5 du pacte d’actionnaires, une barrière de confidentialité empêche Société C31 et EDF 
d’avoir accès aux informations relatives aux activités du GRT. Les organes sociaux de TIGF S.A., 
TIGF Investissements et TIGF Holding (président ou directeur général de la société, président et 
secrétaire général du conseil d’administration) sont en charge de l’application des dispositions 
figurant dans le pacte d’actionnaires et les statuts. 
 
Sur la base du document transmis par TIGF et en vertu du pacte d’actionnaires et des statuts de 
TIGF S.A., TIGF Investissements et TIGF Holding, la CRE constate que les décisions concernant 
les activités de transport et de stockage de TIGF S.A. sont adoptées au niveau de TIGF S.A. et 
TIGF Investissements, où Société C31 n’est pas représentée. En particulier, toutes les décisions 
concernant les investissements portant sur les infrastructures de TIGF S.A. sont prises par TIGF 
S.A. et TIGF Investissements.  
 
TIGF S.A. peut financer un investissement en utilisant ses ressources propres, en procédant à 
une levée de fonds externe ou en demandant des fonds à son actionnaire unique.  

 
- Dans le cas d’un investissement que TIGF S.A. finance en utilisant ses fonds propres, si le 

montant de l’investissement dépasse les 2 M€, la décision d’engager cette somme est 
soumise à l’approbation du conseil d’administration de TIGF S.A.. Si le coût de 
l’investissement dépasse les 5 M€, la décision est également soumise à l’approbation 
préalable du conseil d’administration de TIGF Investissements (cf. articles 15 des statuts 
de TIGF S.A. et TIGF Investissements).  
Concernant les dépenses engagées par TIGF S.A., la CRE constate donc que TIGF 
Holding ne prend aucune décision. 
 

- Si TIGF S.A. procède à une levée de fonds externe, la décision de contracter une dette 
pour un montant supérieur à 2 M€ doit être prise par le conseil d’administration de TIGF 
S.A.. Si le niveau de la dette dépasse les 10 M€, la décision est également soumise à 
l’approbation du conseil d’administration de TIGF Investissements (cf. articles 15 des 
statuts de TIGF S.A. et TIGF Investissements).  
Concernant la décision d’endettement de TIGF S.A., la CRE constate que TIGF Holding 
n’est donc, une fois encore, pas impliquée.  
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- Enfin, dans l’hypothèse où TIGF S.A. ne serait pas en mesure de lever des fonds 
externes, elle pourrait recourir à un prêt d’actionnaire ou à une augmentation de capital. 
Ces deux décisions doivent être préalablement approuvées par les conseils 
d’administration de TIGF S.A. et TIGF Investissements (cf. articles 15 des statuts de TIGF 
S.A. et TIGF Investissements). TIGF Holding n’est pas impliquée dans cette décision. 
 

- Ce n’est que dans l’hypothèse d’une augmentation de capital de la société TIGF 
Investissements que la décision serait soumise pour approbation à TIGF Holding en tant 
qu’actionnaire unique de TIGF Investissements (cf. article 19 des statuts de TIGF 
Holding). Le mécanisme de protection des informations concernant les activités de TIGF 
S.A. et TIGF Investissements  à l’égard de société C31 et de ses représentants  prévu par 
les articles 3, 16 et 21 des statuts de TIGF Holding (décrit au 2.3.3. de la présente 
délibération) est applicable à une telle décision. 
  

TIGF a par ailleurs déclaré que le recours à une augmentation de capital de TIGF 
Investissements serait très improbable dans le cadre d’un financement d’investissement.   
 
La CRE considère que TIGF Holding, et en particulier la Société C31, ne peut influer sur une 
décision d’investissement de TIGF S.A.. 
 
Au vu des éléments exposés ci-dessus, la CRE considère qu’il n’y a pas de possibilité pour 
Société C31 d’influer sur la prise de décisions relatives aux activités de transport et de stockage 
de TIGF S.A..  
 
En conséquence, la CRE considère qu’il n’existe pas de risque de conflit d’intérêt entre les 
activités de production et fourniture d’EDF et la participation de Société C31 dans TIGF. 

Dans son avis, la Commission européenne partage l’analyse de la CRE, considérant que « les 
droits de vote restreints et la représentation limitée de Société C31 au conseil d’administration en 
qualité d’actionnaire dans la configuration actuelle constituent un niveau d’influence approprié 
pour un investisseur, car il lui permet de suivre son investissement de manière satisfaisante sans 
avoir la capacité d’influer indûment sur les choix du gestionnaire de réseau de transport […] ». 
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III. Autonomie de fonctionnement et de moyens de TIGF S.A. nécessaires à l’exercice de ses 

missions 
 
TIGF S.A. est tenu d’effectuer toutes les tâches incombant à un gestionnaire de réseau de 
transport en vertu de l’article 13 de la directive 2009/73/CE. 
 
1. La propriété des actifs matériels et immatériels 
 
La loi confie au GRT l’exécution de missions de service public financées par le tarif d’utilisation du 
réseau de transport. L’article L. 452-1 du code de l’énergie prévoit que ce tarif est calculé de 
manière transparente et non discriminatoire, afin de couvrir l’ensemble des coûts supportés par le 
gestionnaire de réseau dans la mesure où ces coûts correspondent à ceux d’un gestionnaire de 
réseau efficace. 
 
TIGF S.A. est propriétaire de la totalité des actifs matériels et immatériels nécessaires à son 
activité de transport : canalisations, postes de sectionnement, stations de compression et 
d’interconnexion, postes de livraison. TIGF S.A. est également propriétaire des systèmes 
d’information relatifs à l’exploitation, au développement, à la maintenance du réseau et à la 
commercialisation des capacités de transport.  
 
TIGF indique, dans son dossier de demande de certification, que le changement de contrôle 
intervenu le 30 juillet 2013 n’entrainera aucun transfert de propriété des actifs et n’aura pas d’effet 
négatif sur les capacités techniques et opérationnelles de TIGF S.A., lui permettant d’exercer 
pleinement ses missions. 
 
2. L’élaboration du plan décennal de développement du réseau 
 
En vertu de l’article L.431-6 du code de l’énergie, « les gestionnaires des réseaux de transport 
[…] élaborent, […], un plan décennal de développement de leur réseau fondé sur l’offre et la 
demande existantes ainsi que sur les prévisions raisonnables à moyen terme de développement 
des infrastructures gazières, de consommation de gaz et des échanges internationaux. […] » Ce 
plan décennal de développement est publié chaque année sur le site internet de TIGF S.A.. 
 
En vertu de la section 8.3 du pacte d’actionnaires, le plan décennal de développement de TIGF 
S.A. est approuvé par les conseils d’administration de TIGF S.A. et de TIGF Investissements, 
avant soumission pour approbation à la CRE, qui veille à la réalisation des investissements. 
 
En effet, le II de l’article L.431-6 du code de l’énergie précité, prévoit que les trois premières 
années présentées dans le plan décennal de développement sont engageantes pour les 
gestionnaires de réseau. En outre, cet article dispose que les investissements non réalisés pour 
des raisons « autres que des raisons impérieuses [que le gestionnaire de réseau] ne contrôle 
pas » peuvent faire l’objet d’obligations de réalisation. La CRE peut, le cas échéant, procéder à 
une mise en demeure du GRT ou à l’organisation d’un appel d’offres ouvert à des investisseurs 
tiers. 
 
3. Analyse de la CRE 
 
Sur la base des éléments exposés ci-dessus, la CRE considère que la société TIGF S.A. est en 
mesure de réaliser l’ensemble des tâches incombant à un gestionnaire de réseau de transport. 
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IV. La sécurité d’approvisionnement 

 
Comme évoqué précédemment, Pacific Mezz Luxembourg est détenue en dernier lieu par des 
entités singapouriennes non domiciliées au sein de l’Union européenne. 
 
L’article L.111-5 du code de l’énergie dispose que « l’autorité administrative peut s’opposer à 
l’octroi de la certification si elle estime que la prise de contrôle de la société gestionnaire du 
réseau de transport est susceptible de porter atteinte à la sécurité d’approvisionnement 
énergétique nationale ou à celle d’un autre Etat membre de l’Union européenne ». 
  
En application de l’article 6 du décret n°2011-1478, la CRE est tenue de rejeter la demande de 
certification, s’il n’a pas été démontré que l’octroi de la certification ne sera pas préjudiciable à la 
sécurité d’approvisionnement nationale ou de l’Union européenne. Dans ce cadre, par courrier du 
28 novembre 2013, la CRE a sollicité l’avis du Ministre de l’écologie, du développement durable 
et de l’énergie concernant l’octroi de la certification à TIGF, au regard des enjeux liés à la sécurité 
d’approvisionnement. 
 
Par courrier du 21 mars 2014, le Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
indique à la CRE qu’il ressort des informations qui lui ont été adressées par TIGF et la société 
Pacific Mezz Luxembourg que : 
 

- « Singapour n’est pas un pays producteur de gaz ; 

- il n’existe pas d’interconnexion électrique ou gazière entre la France et Singapour, ni 
aucun accord de fourniture significative de gaz ou d’autres sources d’énergie entre 
Singapour et la France ; 

- il n’existe pas d’interconnexion gazière ou électrique entre l’Union européenne et 
Singapour, ni d’accord de fourniture significative de gaz ou d’autres sources d’énergie 
entre Singapour et l’Union européenne. » 

Le Ministre souligne néanmoins que GICSI détient [partie confidentielle] des titres de la société 
espagnole de distribution de gaz Madrilena. Toutefois, [partie confidentielle], cette participation ne 
saurait remettre en cause l’analyse exposée précédemment.  
 
Au vu de ces éléments, le Ministre conclut que « le contrôle de TIGF par cet investisseur issu 
d’un pays tiers ne porte pas atteinte à la sécurité d’approvisionnement de la France ou de l’Union 
européenne. » 
 
Le Ministre indique en outre que le contrôle de TIGF par la société Pacific Mezz Luxembourg est 
exercé conjointement avec la société de droit européen Snam, qui détient 45% des parts.  
 
Il précise enfin que l’article 35 des statuts de TIGF S.A. prévoit que « toutes contestations qui 
peuvent s’élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit, entre les actionnaires 
eux-mêmes concernant l’interprétation ou l’exécution des présents statuts, ou également au sujet 
des affaires sociales sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents du lieu du siège 
social. » 
 
Dans son avis, la Commission européenne « souscrit à l’évaluation énoncée dans le projet de 
décision de la CRE et conclut que le contrôle conjoint exercé par GIC ne met pas en péril la 
sécurité d’approvisionnement de la France ou de l’Union européenne au sens de l’article 11 de la 
directive gaz. » 
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V. Décision de la CRE 

 
Afin de permettre à la CRE de s’assurer du respect des procédures de protection des 
informations concernant TIGF S.A. et TIGF Investissements à l’égard de Société C31 et de ses 
représentants et ainsi de garantir l’indépendance de TIGF, les présidents des conseils 
d’administration de TIGF S.A., TIGF Investissements et TIGF Holding devront lui transmettre, de 
façon régulière, les ordres du jour des réunions des conseils d’administration et des assemblées 
générales des actionnaires. La CRE se réserve en outre le droit de demander à tout moment la 
transmission par les présidents des conseils d’administration de TIGF S.A., de TIGF 
Investissements et de TIGF Holding des procès-verbaux des réunions des conseils 
d’administration et des assemblées générales des associés. 
 
Afin de permettre à la CRE de s’assurer de l’efficacité des mesures de confidentialité mises en 
place pour empêcher que Société C31 et ses représentants au sein de TIGF Holding aient accès 
à des informations relatives à l’activité du GRT, TIGF S.A. et TIGF Investissements devront lui 
transmettre chaque année un rapport sur la mise en œuvre des obligations de confidentialité 
prévues dans leurs statuts et dans le pacte d’actionnaires. TIGF Holding devra par ailleurs 
transmettre chaque année à la CRE un rapport sur la conformité de l’organisation et du 
fonctionnement de ses organes de gouvernance avec les conditions de la présente décision de 
certification. 
 
Afin de permettre à la CRE de suivre l’évolution du portefeuille de participations du groupe GIC, 
toute prise de participation de ce dernier dans une entreprise de production ou fourniture de gaz 
ou d’électricité en Europe et dans les pays qui possèdent une interconnexion électrique ou 
gazière avec l’Europe12 et qui s’élève à plus de 5%, devra être notifiée, sans délai, à la CRE. La 
CRE se réserve en outre le droit de demander à tout moment à TIGF de lui transmettre le détail 
des participations du groupe GIC dans des entreprises de production ou fourniture de gaz ou 
d’électricité, en Europe et hors Europe. 
 
Après analyse des éléments fournis par TIGF et sous réserve du respect des conditions 
énoncées ci-dessus, la CRE considère que la situation de TIGF est conforme aux règles 
d’organisation prévues à l’article L.111-8 du code de l’énergie qui transpose l’article 9 de la 
directive 2009/73/CE.  
 

                                                        
12 Allemagne, Albanie, Algérie, Autriche, Azerbaidjan, Belgique, Biélorussie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, 
Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, 
Luxembourg, Macédoine, Malte, Moldavie, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République Tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse et Turquie. 
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Par la présente décision, la CRE certifie que la société TIGF respecte les obligations découlant 
de ces articles. 
 
En application de l’article L.111-4 du code de l’énergie, cette certification sera valable sans 
limitation de durée, sous les réserves énoncées par ce même article : 
 

-  la société désignée comme GRT est tenue de notifier à la CRE tout élément 
susceptible de justifier un nouvel examen de sa certification ; 

-  la CRE peut, de sa propre initiative ou à la demande motivée de la Commission 
européenne, procéder à un nouvel examen de la situation d'une société désignée 
comme GRT lorsqu'elle estime que des événements affectant son organisation ou celle 
de ses actionnaires sont susceptibles de porter significativement atteinte aux 
obligations d'indépendance mentionnées à l'article L.111-3 du code de l’énergie. 

La présente décision ainsi que l’avis de la Commission européenne sont publiés au Journal 
Officiel de la République Française.  

 

Fait à Paris, le 3 juillet 2014 

 

Pour la Commission de régulation de l’énergie, 

Le Président 

 

 

 

Philippe de LADOUCETTE 
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